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Cahier de doléances du Tiers État de Belloy-sur-Somme (Somme) 

Cahier des plaintes et doléances de la paroisse de Belloy-sur-Somme pour être portés aux États Généraux assemblés en exécution des ordres du Roy du 24 janvier dernier. 

Article premier. Les soussignés déclarent reconnoitre le Roy pour le chef suprême de la Nation, et le souverain législateur de son royaume. En conséquence il sera très humblement supplié de vouloir bien déclarer inviolables, jusqu'à la tenue des prochain États, toutes les loix générales et particulières qui 

seront convenus et arrêtés entre lui et la Nation dans les présens États Généraux. 

Art. 2. Toutes les loix particulières qui pourront être par lui établies dans l'intervalle d'une tenue d'États Généraux à l'autre, seront exécutés nonobstant toutes représentations, sauf la réformation d'icelles, s'il y a lieu, ainsy que des loix arrêtées dans les États Généraux précédens par les États Généraux qui les suivront par une nouvelle convention entre le Roy et la Nation. 

Art. 3. Les États Généraux s'assembleront de cinq ans en cinq ans, et dans les présens États, il sera convenu d'une forme de convocation pour introduire l'ordre le plus désirable dans la nomination des députés qui devront les composer, et pour en réduire le nombre. 

Art. 4. Les voix, pour toutes les délibérations, se prendront par têtes et non par ordre. 

Art. 5. L'autorité ministérielle sera circonscrite dans les parties invariables de chaque ministère, à l'effet qu'aucun ministre ne puisse jamais substituer sa volonté à celle du Roy et de la Nation. 

Art. 6. Tout ministre qui aura excédé son pouvoir dans les parties invariables de son ministère arrêtées par le Roy et la Nation, sera prévaricateur, et dénoncé comme tel par les prochains États Généraux à la cour des Pairs, où son procès lui sera fait et parfait, à la requête du procureur général. 

Art. 7. La cour des Pairs sera le parlement de Paris, et c'est en ce seul tribunal que se fera l'enregistrement unique de toutes les loix, qui seront envoyées par le procureur général à à tous les autres tribunaux du Royaume, pour la publication et promulgation. 

Art. 8. Les impôts de quelque nature qu'ils soient, seront supportés dans une égale proportion par tout les citoyens de quelque état et condition et quelque ordre que ce soit, sans qu'aucun d'eux puisse alléguer aucun privilège ni exemption, tous les citoyens étant égaux à cet égard ; et il y aura une perception uniforme et faitte par les mêmes agens et commis du gouvernement. 

Art. 9. L'égalité pour les impôts sera pour le premier objet dont doivent s'occuper les États Généraux, et quand elle aura été arrêtée, le ministre des finances remettra aux députés toutes les instructions qui pourront les éclairer sur l'état actuel des finances, sur la nature et la quotité des impôts actuellement subsistant et de ceux qui pourront leur être substitués pour l'avantage et le bien du Royaume, afin qu'ils puissent s'instruire, pour prononcer avec connoissance de cause dans les dernières séances sur la nature et la quotité de l'impôt. 

Art. 10. Il sera néanmoins, s'il est nécessaire, pourvu aux besoin du Roy et de l'État par un secours momentalé, soit emprunt soit autrement à l'ouverture des États, sur le compte qui sera rendu par le ministre des finances qui mérite toute la confiance du Roy et de la Nation . 

Art. 11. Il sera substitué dans toutes les généralités du Royaume des États Provinciaux à l'instar de ceux du Dauphiné, aux Assemblées Provinciales et de Département qui subsistent présentement. 

Art. 12. Il sera pareillement établi dans les chef lieux de chaque généralité, un tribunal supérieur, composé de trente juges répartis en deux chambres, dont l'une, comme celle des requêtes du Palais, jugera à la charge de l'appel, et l'autre sera la chambre d'appel, et jugera au souverain jusqu'à concurrence de la somme de deux mil livres, et à laquelle ressortiront tous les appels de la généralité, et ce pour rapprocher la justice des justiciables. 

Art. 13. Il sera pareillement établi, et par les mêmes raisons, un présidial dans chaque ville desdites généralités qui contiendra 8000 habitans, qui jugera en souverain jusqu'à concurence de 2000 livres, et de 4000 livres à charge de l'appel avec exécution provisoire, et dans chaque bailliage royal, il pourra être jugé au souverain au nombre de trois juges, jusqu'à concurence de 100 livres. 

Art. 14. Pour déterminer ceux qui en sont capables, à se faire pourvoir des charges de judicature, il sera accordé au tribunal supérieur delà généralité les mêmes privilèges, récompenses et décorations qu'à l'ordre militaire ; il n'y a aucune différence à employer sa vie toute entière au service publiq, ou de l'exposer transitoirement pour la défense de l'État. 

Art. 15. Il sera procédé à la réformation des codes civil et criminel, l'usage de la scelete abrogé, un conseil donné aux accusés, défences de juger pour les cas résultans du procès, intervalle entre le jugement et l'exécution. Il sera pareillement procédé à la réformation des abus qui se sont introduits dans le clergé et pourvu notament à l'augmentation des portions congrues, de manière que les curés et vicaires, se trouvent en état de fournir aux pauvres de leur paroisse des secours temporels, en leur administrant les secours spirituels qui en deviendront plus efficaces. 

Art. 16. La liberté personnelle des citoyens sera mise à l'abri des atteintes auxquelles elle est exposée par l'usage arbitraire des lettres de cachet, et par les enrôlements forcés de la milice tirée au sort. La milice au sort sera convertie en une milice volontaire dont le coût, ainsi que celui des corvées sera supporté par tous les citoyens. 

Art. 17. Il sera pourvu aux progrès de l'agriculture qui est la mère nourricière de l’État, et elle sera débarassée de toutes les entraves fiscales qui la gênent et qui en empêchent le progrès ; surtout par l'extinction de la taille, accessoires et capitation, qui doivent être supportées par tous les citoyens, par 

l'abolition du droit de franc-fief, onéreux au peuple, et préjudiciable même aux droits du Roy, etc. 

Art. 18. Il sera également pourvu à la liberté du commerce qui est introductif des richesses en ce Royaume, en le délivrant de toutes les entraves qui peuvent le gêner et arrêter la prospérité ; pourquoy, s'il est possible, les douanes seront reculés aux frontières, la liberté établie dans tout le Royaume, qui sera délibéré des gardes qui en couvrent la surface. 

Art. 19. En accordant les nouveaux impôts, il n'en sera établi ni conservée aucun qui puisse entraîner une distinction pour la contribution, et l'égalité proportionnelle de répartition sera ordonnée entre tous les citoyens indistinctement. C'est un objet qui, comme ceux qui vont suivre sera discuté dans les dernières séances des États. 

Art. 20. Il sera arrêté par rapport aux impôts qu'ils ne peuvent avoir lieux que du consentement de la Nation : en conséquence, ils ne seront accordés que pour un tems fixe et limité, c'est-à-dire, pour n'avoir lieu que dans l'intervalle d'une tenue d'États à l'autre, et ils cesseront de plain droit, sans qu'ils en puisse être exigé aucun, sous peine de concussion, par le défaut de convocation des nouveaux États Généraux. 

Mais du moment de la convocation, ils seront prorogés de droit pendant le temps de la tenue des dits États qui les continueront ou abrogeront suivant qu'il sera trouvé alors expédient. 

Art. 21. L'impôt sera le plus simple qu'il sera possible, et tous les impôts actuellement existans notamment celui de la gabelle qui est désastreux, seront supprimés, si les circonstances le permettent. 

Art. 22. Si l'on est obligé de conserver quelqu'un des impôts, il sera réduit à un état de simplicité qui permettra au citoyen le plus borné de le connoitre, et qui ne puisse jamais l'exposer aux caprices et aux interprétations des percepteurs. 

Art. 23. Les impôts pour acquitter les charges et les dettes de l'État, les dépenses du Roy et de la maison royale, seront déterminés de la manière la plus précise ; et le cas de guerre sera prévu à l'effet de statuer quelle sera l'augmentation sur chaque impôt dans le susdit cas de guerre, soit d'un sols ou de deux sols ou de trois sols pour livres. 

Tels sont les objets que la paroisse de Belloy-sur-Somme désire être portés aux États Généraux, à la sagesse desquels, ainsi qu'aux bontés et à l'affection du Roy pour son peuple, et aux lumières et aux patriotisme du ministre actuel des finances ils déclarent entièrement s'en raporter, bien convaincu qu'ils ne 

seront occupés que du bien général de la Nation, le bien particulier des différentes provinces et de tous les lieux qui les composent devant être l'objet des États Provinciaux qui y seront établis. 

Fait et arrêté à Belloy-sur-Somme ce vingt et un mars mil sept cent quatre-vingt-neuf. 

